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La séance est ouverte à 15 heures.

QUESTIONS D'ORGANISATION ET QUESTIONS DIVERSES (point 2 de l'ordre du jour)

1.
Le PRÉSIDENT appelle l'attention des membres du Comité sur une lettre qu'il a reçue de la Mission permanente de l'Australie auprès des Nations Unies à Genève qui contient des propositions visant à améliorer l'efficacité du fonctionnement des organes créés en vertu d'instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme (document sans cote distribué en séance en anglais seulement). Les autres organes conventionnels l'ont également reçue et ont décidé d'en différer l'examen. Le mieux serait de constituer un petit groupe de travail chargé d'élaborer des recommandations précises sur ce texte et de les présenter au Comité contre la torture à sa session de mai 2001. Le Président demande si M. Yakovlev et M. Rasmussen sont disposés à accepter cette tâche.

2.
Mme GAER dit que les propositions de la mission de l'Australie portent sur des points importants et qu'il serait peut‑être utile que le Comité leur accorde une certaine attention dès la session en cours.

3.
M. MAVROMMATIS objecte qu'il n'est pas prêt à débattre de façon improvisée de questions aussi sérieuses.

4.
Le PRÉSIDENT propose de passer rapidement en revue le document afin de donner des orientations au groupe de travail sur des questions que le Comité jugerait utile d'approfondir. La première section s'intitule "Questions prioritaires" et traite en premier des "Ressources"; il y est affirmé que le Haut‑Commissariat aux droits de l'homme devrait s'employer en priorité à mettre des ressources suffisantes à la disposition des organes conventionnels, ce qui semble une évidence.

5.
Mme GAER dit que cette affirmation est symptomatique de l'ensemble du document car il laisse entendre que le problème des ressources est du ressort exclusif du Haut‑Commissariat aux droits de l'homme, et que les États parties n'ont pas de responsabilité financière à cet égard. Le système de contributions volontaires qui est proposé ne donne en aucune manière la solution car ce qu'il faut c'est un apport continu de ressources.

6.
D'une manière générale, Mme Gaer se déclare préoccupée par la teneur de ce document qui contient à la fois des déclarations paternalistes, des analyses interventionnistes qui visent des comités particuliers et des affirmations très générales.

7.
Le PRÉSIDENT dit qu'il ne faut voir dans le document présenté autre chose qu'une proposition de réformes méthodologiques émanant d'un État partie, de toute évidence au nom de plusieurs États parties qui ne sont pas disposés à s'engager financièrement dans l'initiative qu'ils proposent. Le Haut‑Commissariat aux droits de l'homme ne peut affecter des ressources accrues aux organes conventionnels que s'il en reçoit davantage des États parties. La deuxième proposition formulée dans le document vise à supprimer les chevauchements d'activités entre les  divers organes conventionnels par un certain nombre de moyens. Ces propositions ne tiennent aucun compte de la réalité. Par exemple, le Comité des droits de l'homme examine la question de la torture sous l'angle d'une interdiction générale, alors que le Comité contre la torture l'examine sous des angles particuliers. Par définition, la mise en œuvre des droits de l'homme n'est ni facile ni immédiatement efficace.

8.
Mme GAER dit que la mise en commun des informations par les divers organes est évidemment souhaitable et que la nécessité d'éviter des doubles emplois n'est plus à démontrer. Toutefois, ce sont les États parties eux-mêmes qui, dès l'élaboration de nouveaux instruments doivent s'interroger sur les risques de chevauchements de mandat. Elle voit mal ce que les auteurs du document cherchent à modifier.

9.
Le PRÉSIDENT précise que la critique faite dans le document ne peut que viser l'examen des rapports des États parties puisque, pour les communications le Comité contre la torture est toujours tenu de s'assurer que la plainte n'a pas été examinée et n'est pas en cours d'examen devant une autre instance internationale d'enquête ou de règlement.

10.
M. YAKOVLEV dit que la solution qui pourrait être proposée serait d'élaborer la création d'une superstructure qui tenterait d'étudier la question des chevauchements de mandat entre les divers organes mais du point de vue du coût le remède serait pire que le mal. L'optique de chacun des comités lui est spécifique et, étant donné le caractère indissociable des droits fondamentaux, aucun comité ne peut s'interdire d'examiner un domaine relevant du mandat d'un autre organe s'il est rattaché à un droit qui relève de son propre mandat.

11.
Le PRÉSIDENT souligne que ce que veulent les auteurs du document c'est que les États parties n'aient pas à fournir les mêmes données et renseignements à trois ou quatre organes conventionnels. Or le fait qu'un comité examine ou ait examiné des renseignements n'empêche pas les autres d'étudier la même matière si elle relève de leur mandat. Comme l'a justement dit Mme Gaer, les États parties ont ratifié en toute connaissance de cause les instruments relatifs aux droits de l'homme et ils peuvent très bien les modifier plutôt que de demander aux divers comités de changer leur règlement intérieur.

12.
Les auteurs du document recommandent ensuite que les Présidents des organes créés en vertu d'instruments relatifs aux droits de l'homme soient autorisés par les membres de leur comité à étudier des réformes à apporter à la réunion des présidents. Le Président voit mal comment six personnes ‑ les présidents des six organes ‑ pourraient être habilitées à prendre des décisions qui toucheraient une centaine de personnes sans les leur soumettre au préalable. En ce qui concerne la périodicité de la présentation des rapports, les auteurs du document font plusieurs propositions que le Comité applique déjà ou dont le sens échappe au Président.

13.
Mme GAER croit comprendre quand ils évoquent la question du regroupement des rapports en retard et la nécessité de mieux répartir l'examen des rapports dans le temps, les auteurs du document songent à la situation qui prévalait au Comité pour l'élimination de la discrimination raciale où, à cause d'une périodicité de deux ans, le Comité était dépassé et les États parties ne pouvaient s'acquitter de leur obligation de soumettre des rapports. À l'initiative du Gouvernement australien, la périodicité a été modifiée pour passer à quatre ans. Premièrement, une solution uniforme pour tous les comités n'est pas possible et deuxièmement généraliser le regroupement des rapports en un seul encouragerait les États parties à soumettre leurs rapports avec du retard ou à ne pas les soumettre du tout. D'un autre côté, il ne faut pas méconnaître les grandes difficultés qu'éprouvent nombre d'États pour établir les rapports. Toutefois la solution n'est pas le rééchelonnement général proposé par les auteurs du texte. Mme Gaer évoque aussi la question du déplacement de certaines réunions de Genève à New York, estimant que l'examen des rapports au Siège de l'Organisation des Nations Unies pourrait faciliter la tâche des petits États qui n'ont pas de représentation à Genève et permettre de faire mieux connaître les travaux des comités. D'une manière générale, la priorité devrait être la promotion des droits de l'homme et non la réduction des coûts, qui semble être le seul objectif des auteurs du texte adressé par la Mission de l'Australie.

14.
M. GONZALEZ POBLETE rappelle que les États parties sont tenus en vertu des dispositions de la Convention contre la torture de présenter un rapport initial au cours de la première année et un rapport périodique tous les quatre ans, alors qu'en vertu du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, c'est le Comité des droits de l'homme qui fixe le délai pour la présentation des rapports. Il est donc impossible d'uniformiser la pratique en la matière. Pour le Comité contre la torture, si un pays a plusieurs rapports en retard, il vaut mieux lui permettre de soumettre un rapport de synthèse de façon que la situation décrite dans ledit rapport corresponde à la réalité dans le pays.

15.
M. YAKOVLEV dit qu'il ne peut souscrire à l'idée contenue dans le document tendant à examiner la situation d'un pays en l'absence de rapports. L'absence de rapport est d'autant plus sérieuse quand le Comité reçoit des informations préoccupantes émanant d'organisations non gouvernementales mais la base de l'examen par le Comité de la situation dans un pays demeure le rapport.

16.
Le PRÉSIDENT souhaite faire deux observations. D'une part, d'un point de vue pragmatique, le Comité doit déjà examiner plus de rapports qu'il n'a de temps pour le faire. D'autre part, sur le plan des principes, les États parties savent qu'un certain nombre d'autres États parties ne respectent pas leur obligation de faire rapport au titre de la Convention et sont tenus de dénoncer les pays qui ne respectent pas la Convention. Il leur est loisible de le faire. Toutefois, il se peut aussi que certains pays ne soumettent pas leur rapport pour ne pas exposer leurs pratiques douteuses devant le Comité et donc, dans certains cas particuliers, l'examen de la situation d'un pays en l'absence de rapport n'est pas à écarter. Le groupe de travail trouvera sans doute une solution.

17.
M. RASMUSSEN dit que l'examen d'un rapport initial incomplet peut être assimilé à l'examen de la situation d'un pays en l'absence de rapport. Il serait bon de réfléchir à d'autres mécanismes susceptibles d'inciter les pays à faire rapport au Comité.

18.
Le PRÉSIDENT propose de suspendre l'examen du document présenté par l'Australie et de confier son analyse approfondie au groupe de travail.

La première partie (publique) de la séance prend fin à 15 h 45.
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